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Programme Opérationnel FEDER FSE 

LORRAINE et MASSIF DES VOSGES 2014-2020 
  

FICHE DE PRESENTATION DU PROJET PRESELECTIONNE  

 

APPEL A PROJETS 2017  

FEDER «  Axe 8 - Développement urbain durable » : 
- Dispositif 8.9.A : Services de santé en milieu urbain défavorisé 

- Dispositif 8.9.B : Infrastructures économiques et socioculturelles en milieu urbain défavorisé 
 

 

- Fiche à compléter par le porteur de projet (parties 1 à 3) et par l’autorité urbaine pilotant le     

 contrat de ville (parties 4 et 5) et à signer par les deux parties. 

       - Fiche à retourner par l’autorité urbaine à la Région Grand Est : 

Région Grand Est  
Place Gabriel Hocquard 
CS 81004 
57000 METZ CEDEX 1 
 

 

1. Description du projet 

 Contrat de ville auquel est rattachée l’opération :    

      

 
 Programme d’action auquel est rattachée cette opération (année) et date de sa validation en comité 

de pilotage (joindre le programme d’action annuel et le compte-rendu validés par le comité de pilotage) :    

      

 
 Dispositif auquel émarge le projet :    

      Dispositif 8.9.A : « Services de santé en milieu urbain défavorisé » 

   Dispositif 8.9.B : « Infrastructures économiques et socio-culturelles en milieu urbain 
 défavorisé » 

 
 Intitulé du projet :    
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 Localisation du projet :  

 Adresse :       
 

 Nom du quartier :       
 
 Type de quartier : 

   Quartier prioritaire de la politique de la ville (QPV) 

     Quartier d’intérêt national 

     Quartier d’intérêt régional 

   Territoire vécu d’un QPV1 

              Si oui, le quartier vécu a-t-il été identifié dans le contrat de ville ?     Oui        Non 

   Quartier en veille active2 
 

 
 Maître d’ouvrage :  

 
 Intitulé :       

 
 Adresse :       

 
 Nom et prénom du représentant légal :       

 

 Nom et prénom du responsable du projet :       
 

 Téléphone du responsable du projet :       
 

 Courriel du responsable du projet :         
 

 
 Priorité(s) du contrat de ville à laquelle/auxquelles se rattache l’opération : 

      
 
  

 

 Descriptif synthétique du projet : 

      
 
 

 

                                                           
1 Les territoires vécus correspondent aux zones périphériques des quartiers prioritaires de la politique de la ville (QPV) et sont 

définis dans les contrats de ville.  
2 Les quartiers en veille active correspondent aux anciens QPV, non retenus parmi les quartiers prioritaires des nouveaux 

contrats de ville. Ils sont définis dans les contrats de ville. 
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 Etat d’avancement du projet (accords techniques ou financiers, cahier des charges, étude préalable, 
APS, APD, appel d’offre…) : 

      
 

 
 Échéancier de réalisation :   

 Date prévisionnelle de démarrage du projet3 (mois et année) :       

 Date prévisionnelle de fin du projet (mois et année) :       

Rappel : Les projets susceptibles d’émarger à l’appel à projets 2017 sont ceux dont le démarrage est prévu 
avant le 1er juillet 2018. 

 

2. Dépenses prévisionnelles 

Postes de dépenses Montant prévisionnel (en €) 

  

  

  

  

  

Montant total des dépenses prévisionnelles 
 

  

                                                           
3 Il s’agit soit du début des travaux de construction liés à l'investissement, soit du premier engagement 
juridiquement contraignant de commande d'équipement ou tout autre engagement rendant l'investissement 
irréversible (exemples : devis signé ou notification d’un marché), selon l'événement qui se produit en premier. 
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3. Plan de financement prévisionnel 

Montant prévisionnel du projet :       €                HT       TTC 

 

Des recettes (exemple : loyers) sont-elles prévues ?     Oui      Non  

Si oui, préciser le type de recettes et éventuellement leur montant :       

 

4. Respect des objectifs du contrat de ville et des principes mentionnés dans 

l’appel à projets FEDER 2017 (partie à compléter par l’autorité urbaine) 
 

 En quoi le projet s’inscrit-il dans une ou plusieurs des priorités du contrat de ville ? 

      
 
 

 

 Le projet respecte-t-il les critères de sélection énoncés au point 2.1.3 (dispositif 8.9.A) ou 2.2.3 

(dispositif 8.9.B) de l’appel à projets 2017 ?  

Veuillez indiquer en quoi le projet remplit les différents critères s’appliquant au dispositif concerné. 

      
 
 

 

                                                           
4 Pour le dispositif 8.9.A, le taux maximum d’intervention du FEDER est de 60% des dépenses éligibles et le montant 

de subvention FEDER est plafonné à 300 000€. 

Pour le dispositif 8.9.B, le taux maximum d’intervention du FEDER est de 60% des dépenses éligibles, dans la limite 

des plafonds suivants : 

- 250 000€ pour les projets dont l’assiette éligible FEDER est inférieure ou égale à 2,5 millions d’euros, 

- 10% de l’assiette éligible FEDER pour les projets dont l’assiette éligible FEDER est supérieure à 2,5 millions d’euros. 

 Financeurs et montants % Sollicité Obtenu 

Subvention FEDER sollicitée4 :        €       %   

Autre(s) financement(s) 
sollicité(s) ou obtenu(s)     
(cocher la case correspondante) : 

 

 État :       €                €       %      %   

 Région :       €                                       %   

 Département :       €               %   

 Autres (à préciser) :               %    

-       :       €       €      %   

-       :       €      %   

-       :       €               %   

Autofinancement :        €       %   
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 Le projet respecte-t-il les critères de recevabilité et les modalités d’intervention du FEDER 
indiqués au point 3.2. Modalités de présélection des opérations de l’appel à projets 2017, à savoir : 

 

- le respect des calendriers de programmation (du 1er janvier 2014 au 31 décembre 2020) et d’éligibilité 
des dépenses (du 1er janvier 2014 au 31 décembre 2023) liés au PO FEDER FSE 2014-2020 ? 

   Oui           Non      

Commentaires :        

 

 

- l’effet de levier des fonds européens ? 

   Oui           Non      

Commentaires :        

 

 

- la prise en compte des recettes générées par l’opération, le cas échéant ? 

   Oui           Non      

Commentaires :        

 

 

- le respect de la part minimale d’autofinancement fixée par la règlementation nationale (uniquement 
pour les collectivités territoriales et leurs groupements) ? 

   Oui           Non       

Commentaires :        

 

  

-  le respect des obligations liées à la commande publique, le cas échéant ? 

   Oui           Non      

Commentaires :        

 

 

-  le respect de la règlementation en matière d’aides d’Etat, le cas échéant ? 

   Oui           Non      

Commentaires :        
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-  l’obligation de se soumettre aux contrôles susceptibles d’intervenir tout au long de la programmation 
2014-2020 ? 

   Oui           Non      

Commentaires :        

 

 

 Quelles mesures ont été prises au sein de la procédure de sélection afin d’éviter tout conflit 
d’intérêt et ainsi respecter les exigences européennes en matière de lutte anti-fraude ? 

       

 

 

NB : Un conflit d'intérêts naît d'une situation dans laquelle une personne employée par un organisme public ou privé 
possède, à titre privé, des intérêts qui pourraient influer ou paraître influer sur la manière dont elle s'acquitte de ses 
fonctions et des responsabilités qui lui ont été confiées par cet organisme. 

L’intérêt personnel est compris de façon très large. Il peut être direct (versement de pots-de-vin, avantages en 
nature…) ou indirect (favoritisme…), concerner la personne seule ou ses proches. Cet intérêt peut être de nature 
économique, financière, politique, professionnelle, confessionnelle... 

La lutte contre les conflits d’intérêts et la fraude peut s’appuyer sur la mise en place d’une charte de déontologie, de 
formations adéquates pour le personnel, d’un cadre de travail normé s’appuyant sur des règles strictes garantissant 

une équité de traitement dans la sélection des dossiers.es objectifs du dispositif 8.9.A (Services de santé en 
milieu urbain défavorisé) ou du dispositif 8.9.B (Infrastructures économiques et socio-culturelles en milieu  

5. Avis motivé de l’autorité urbaine quant à l’éligibilité et la présélection du 

projet 

      

 
 
 

 

 

Fait à ______________ le ______________  

  

Signature du bénéficiaire ou de son représentant (nom, 
prénom et qualité du signataire) : 
 
  
 
 

Cachet :  

 

 Signature de l’autorité urbaine :      Cachet :  
 
 
 
 
 
Cachet : 

 


